PLFSS pour 2005

Bilan de l'examen en 1ère lecture au Sénat

Examen en séance: du mardi 16 novembre à 16 heures au jeudi 18 novembre 2004
Rapporteurs de la commission des Affaires sociales saisie au fond: 

_ Alain Vasselle

_ André Lardeux

_ Dominique Leclerc

_ Gérard Dériot

Rapporteur saisi pour avis: Jean-Jacques Jégou (commission des Finances)

Orateurs du groupe:

- Jean-Marie Vanlerenberghe (DG générique)

- Valérie Létard (branche maladie)

_ Anne-Marie Payet (branche ATMP)
Collaborateur en charge: Antoine Buéno

I, Amendements adoptés par le groupe de l’Union centriste

_ Simplification des articles du code visant éviter la double imposition à la C3S des établissements de crédit affiliés à un organe central. Tel qu’il était rédigé, le code conduisait l’Organic à refuser à ces établissements la déduction fiscale à laquelle ils avaient pourtant droit (Art 2, Jean-Jacques Jégou et le groupe).

_ Dans un délai de 8 mois à compter de la promulgation du PLFSS, les paquets de moins de 20 cigarettes seront interdits. Il s'agit d'éviter tout contournement du code de la santé publique qui interdit de casser les prix des produits du tabac (Art add avant l'art 2, Michel Mercier et le groupe).

_ Elargissement du dispositif du contrat vendanges (exonéré de charges sociales) à toutes les activités agricoles de récolte (Art add après l’art 5, Jean-Marie Vanlerenberghe et le groupe).

_ Institution pour 2005 de deux ONDAM séparés : psychiatrie d'une part, soins de suite et de réadaptation, d'autre part. Il s’agit de promouvoir la transparence et, ainsi, d’éviter que les fonds destinés à la psychiatrie ne soit utilisés pour financer la restructuration du secteur médecine, chirurgie, obstétrique (Art 6, Jean-Marie Vanlerenberghe et le groupe).

_ La loi du 13 août 2004 relative à l’assurance maladie a mis en place un dispositif d’aide à l’installation des professionnels de santé et des centres de santé. Par un amendement UC, l’article du code de la sécurité sociale consacré à l’accord national entre les caisses d’assurance maladie et les centres de santé a mis en parfaite cohérence avec ce nouveau dispositif (Art add après l’art 6, Jean-Marie Vanlerenberghe et le groupe).

_ Par cohérence avec les projets de loi relatifs au développement des territoires ruraux et à celui portant réforme de l’assurance maladie, les centres de santé sont intégrés dans la détermination des orientations relatives à l’évolution de la répartition territoriale de l’offre de soins (Art add après l’art 6, Jean-Marie Vanlerenberghe et le groupe).

_ La loi du 17 août 2004 portant réforme de l’assurance maladie a créé des missions régionales de santé chargées de préparer et d'exercer les compétences conjointes de l'agence régionale de l'hospitalisation et de l'union régionale des caisses d'assurance maladie. Par un amendement UC, est précisé que le programme annuel de gestion du risque, dont la mission régionale assure la conduite et le suivi dans les domaines communs aux soins hospitaliers et ambulatoires, intègre la diffusion des guides de bon usage des soins et les recommandations de bonne pratique élaborés par la Haute autorité en santé (Art add après l’art 10, Jean-Marie Vanlerenberghe et le groupe).

_ Afin de lutter contre la désertification médicale, la création de maisons médicales rurales et en zones urbaines difficiles sera favorisée par l'Etat. Les collectivités locales pourront participer aux dépenses d'investissement nécessaires (Art add après l’art 18, Jean-Marie Vanlerenberghe et le groupe).

_ A compter de janvier 2005, le gouvernement déposera sur le bureau de l'Assemblée nationale et sur celui du Sénat un rapport faisant état de l'opportunité de faire entrer dans l'assiette de calcul de la retraite de certains personnels de l'Etat (par exemples les hospitalo-universitaires) ou des collectivités locales les émoluments aujourd'hui non soumis à cotisations vieillesse (Art add avant l'art 28, Jean-Marie Vanlerenberghe et le groupe).

II, Principales modifications apportées au PLFSS 

_ Pour le recouvrement des sommes indûment versées, les organismes de sécurité sociale (MSA comprise) pourront engager une action en recouvrement simplifiée sans passer par une juridiction (Art 2 bis, Jean-Jacques Jégou pour la commission).

_ La sécurité sociale sera financée non plus par 21% mais par 32% des droits sur les tabacs. La part de l’impôt dans le financement de la sécurité sociale augmente (Art add après l’art 3).

_ Intégration des médecins hospitaliers dans le dispositif du médecin traitant mis en place par la réforme de l’assurance maladie. Désormais, chaque médecin hospitalier sera individuellement identifié par un numéro distinct de celui de l’établissement dans lequel il travaille. Grâce à ce numéro, les médecins hospitaliers pourront pleinement jouer leur rôle de médecin traitant et, le cas échéant, se voir infliger une sanction en cas de prescription abusive (Art add avant l’art 6).

_ La date d’entrée en vigueur de la tarification à l’activité dans les établissements privés est avancée au 1er mars 2005 (Art 6).

_ Le gouvernement transmettra au Parlement, au plus tard le 1er octobre 2005, un rapport sur la mise en oeuvre du plan d'investissement national "Hôpital 2007" indiquant notamment les effets sur la gestion des établissements de santé concernés des mesures d'investissement engagées (Art add après l’art 9, Jean-Jacques Jégou pour la commission).

_ Désormais, les femmes dont il est reconnu que la grossesse pathologique est liée à l'exposition in utero au diéthylstilbestrol (DES) bénéficient d'un congé de maternité à compter du premier jour de leur arrêt de travail (Art add après l’art 12).

_ Rétablissement de la dotation globale de financement de l'Office national d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales supprimée à l’AN (Art 14).

_ Suppression de l’article 34 bis adopté à l’AN prévoyant que les caisses nationales de sécurité sociale alertent le gouvernement en cas de dépassement de l’ONDAM voté dans la loi de financement.

Antoine Buéno
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